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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
SUR LA PROTECTION MUTUELLE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés les « Parties », soucieux de garantir la protection 
mutuelle de toutes les informations classifiées conformément au droit interne de l’une des Parties 
et transmises à l’autre Partie ou produites au cours de la coopération, guidés par la création d’un 
règlement relatif à la protection mutuelle des informations classifiées, qui sera contraignant pour 
toute coopération mutuelle liée à l’échange d’informations classifiées, étant entendu que le présent 
Accord ne porte pas atteinte aux obligations de chaque partie au titre des traités ou accords 
auxquels les Parties ont adhéré, sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord, on entend par :
1. « Information classifiée » : toute information, quelle qu’en soit la forme, le support et le 

mode d’enregistrement, et les objets ou toute partie de ceux-ci, qui doivent être protégée contre 
toute divulgation non autorisée conformément au droit interne de chacune des Parties et au présent 
Accord ;

2. « Autorités compétentes » : autorités visées à l’article 4 du présent Accord ;
3. « Organismes autorisés » : personnes physiques, personnes morales ou autres unités 

administratives, compétentes pour transmettre, recevoir, stocker, protéger et utiliser des 
informations classifiées conformément à la législation interne de leur Partie, notamment les 
autorités compétentes ;

4. « Contrat classifié » : un accord dont l’exécution implique l’accès à des informations 
classifiées ou la création de telles informations ;

5. « Contractant » : une personne physique, une entité juridique ou une unité administrative 
qui a la capacité juridique de conclure des contrats ;

6. « Mandant » : un organisme qui a la capacité juridique de conclure un contrat classifié ;
7. « Partie d’origine » : la Partie, un individu et toute entité publique ou privée relevant de sa 

juridiction, qui émet et transmet des informations classifiées à l’autre Partie ;
8. « Partie destinataire » : la Partie, un individu et toute entité publique ou privée relevant de 

sa juridiction, qui reçoit des informations classifiées de l’autre Partie ;
9. « Tierce partie » : un État, un individu ou toute entité publique ou privée relevant de sa 

juridiction, ainsi que toute organisation internationale qui n’est pas partie au présent Accord.

ARTICLE 2. NIVEAUX DE CLASSIFICATION DE SÉCURITÉ

1. Toute information classifiée se voit attribuer un niveau de sécurité en fonction de son 
contenu, conformément à la législation interne de la Partie d’origine. La Partie destinataire garantit 
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un niveau de protection équivalent pour les informations classifiées reçues, conformément aux 
dispositions prévues au paragraphe 3.

2. Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par les organes 
compétents qui l’ont attribué. La Partie destinataire est informée par écrit de toute modification ou 
suppression du niveau de classification de sécurité d’informations classifiées reçues 
antérieurement.

3. Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont 
équivalents :

RÉPUBLIQUE DE 
POLOGNE RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU 

VIET NAM

ÉQUIVALENT EN 
FRANÇAIS

ŚCIŚLE TAJNE TUYET MAT TOP SECRET

TAJNE TOI MAT SECRET

POUFNE MAT CONFIDENTIEL

4. Les informations reçues de la République de Pologne classées ZASTRZEZONE seront 
protégées comme des MAT en République socialiste du Viet Nam.

ARTICLE 3. AUTORITÉS COMPÉTENTES

Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont :
1. pour la République de Pologne : le chef de l’Agence de sécurité intérieure dans le domaine 

civil et le chef du service de contre-espionnage militaire dans le domaine militaire ;
2. pour la République socialiste du Viet Nam : le ministre de la Sécurité publique dans le 

domaine civil et le ministre de la Défense nationale dans le domaine militaire.

ARTICLE 4. PRINCIPES RÉGISSANT LA PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Conformément au présent Accord et aux législations internes, les Parties adoptent les 
mesures appropriées visant à protéger les informations classifiées qui sont transmises ou générées 
dans le cadre de la coopération mutuelle des deux Parties ou les autorités compétentes, y compris 
celles qui proviennent de l’exécution d’un contrat classifié.

2. La Partie destinataire utilise les informations classifiées uniquement aux fins pour 
lesquelles elles ont été transmises.

3. La Partie destinataire ne doit pas divulguer les informations visées au paragraphe 1 à de 
tierces parties sans l’accord écrit préalable de la Partie d’origine.

4. L’accès aux informations classifiées n’est accordé qu’aux personnes qui ont le besoin d’en 
connaître et qui ont été autorisées à accéder à ces informations après avoir été habilitées au niveau 
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approprié et informées de l’étendue de la protection des informations classifiées conformément au 
droit interne de la Partie destinataire.

ARTICLE 5. HABILITATIONS DE SÉCURITÉ

Aux fins du présent Accord, les Parties reconnaissent mutuellement l’habilitation de sécurité 
du personnel et l’habilitation de sécurité d’établissement délivrées conformément au droit interne 
des Parties.

ARTICLE 6. CONTRATS CLASSIFIÉS

1. Un mandant peut conclure un contrat classifié avec un contractant.
2. Dans le cas visé au paragraphe 1, le mandant s’adresse à son autorité compétente pour 

demander à l’autorité compétente de l’autre Partie de fournir une assurance écrite certifiant le 
contractant est titulaire d’une habilitation de sécurité d’établissement du niveau de classification 
de sécurité spécifié.

3. La délivrance de l’assurance visée au paragraphe 2 vaut garantie de la conduite des actions 
nécessaires à l’établissement que le contractant remplit les critères dans le cadre de la protection 
des informations classifiées, conformément aux lois internes de la Partie, sur le territoire de 
laquelle il se trouve.

4. Les informations classifiées ne sont pas accessibles au contractant avant la réception de 
l’assurance visée aux paragraphes 2 et 3.

5. Le mandant transmet au contractant une instruction de sécurité d’établissement nécessaire à 
l’exécution du contrat concernant des informations classifiées, qui fait partie intégrante de tout 
contrat concernant des informations classifiées. Ces consignes contiennent des dispositions 
relatives aux exigences de sécurité, et notamment :

l) La liste des types d’informations classifiées liées à un contrat concernant des 
informations classifiées données, en tenant compte de leurs niveaux de classification 
de sécurité ;

2) Les règles d’attribution des niveaux de classification de sécurité aux informations 
provenant de l’exécution d’un contrat donné concernant des informations classifiées.
6. Une copie de l’instruction de sécurité de l’installation doit être transmise à l’autorité 

compétente de la Partie sur le territoire de laquelle le contractant est situé.
7. L’exécution de la partie du contrat classifié liée à l’accès aux informations classifiées est 

autorisée si le contractant satisfait aux critères nécessaires pour la protection des informations 
classifiées, conformément aux consignes de sécurité des installations applicables.

8. Tout sous-traitant est tenu de respecter les mêmes conditions de protection des informations 
classifiées que celles prévues pour le contractant.

ARTICLE 7. TRANSMISSION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

Les informations classifiées sont transmises par la voie diplomatique ou par d’autres voies 
convenues entre les autorités compétentes des deux Parties qui garantissent leur protection contre 
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une divulgation non autorisée selon les modalités visées à l’article 14, paragraphe 4. La Partie 
destinataire confirme par écrit la réception des informations classifiées.

ARTICLE 8. REPRODUCTION ET TRADUCTION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Les informations classifiées de niveau SCISLE TAJNE/TUYÊT MÂT ne peuvent être 
reproduites et traduites qu’avec l’autorisation écrite préalable de la Partie d’origine.

2. La reproduction et la traduction des informations classifiées se font conformément au droit 
interne de chacune des Parties. Les informations reproduites et traduites sont placées sous la même 
protection que les originaux. Le nombre de copies et de traductions est réduit à ce qui est 
nécessaire à des fins officielles.

ARTICLE 9. DESTRUCTION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Les informations classifiées, sous réserve du paragraphe 2, sont détruites conformément 
aux lois internes de la Partie destinataire, de manière à éliminer la reconstruction partielle ou 
totale.

2. Les informations classifiées portant la mention SCISLE TAJNE/TUYÊT MÂT ne doivent 
pas être détruites. Elles sont restituées à la Partie d’origine.

ARTICLE 10. VISITES

1. Les personnes qui effectuent des visites d’une Partie vers l’autre Partie ne sont autorisées à 
accéder à des informations classifiées qu’avec l’accord écrit préalable de l’autorité compétente de 
l’autre Partie.

2. L’autorité compétente de la Partie d’accueil doit recevoir une demande de visite de 
l’autorité compétente de l’autre Partie au moins 30 jours avant la date de la visite prévue.

3. La demande de visite, visée au paragraphe 2, inclut :
1) Le but, la date et le programme de la visite ;
2) Le nom et le prénom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalité, le numéro de 

passeport ;
3) La fonction du visiteur ainsi que le nom de l’institution ou de l’établissement qu’il 

représente ;
4) La confirmation du niveau et de la date de validité de l’assurance personnelle de sécurité 

détenue par le visiteur ;
5) Le nom et l’adresse de l’organisation faisant l’objet de la visite ;
6) Le nom, le prénom et la qualité de la personne à laquelle rendre visite ;
4. Afin de protéger les données personnelles transmises conformément au paragraphe 3 et aux 

lois internes des Parties, les dispositions suivantes s’appliquent :
1) Les données personnelles reçues sont utilisées par la Partie destinataire exclusivement dans 

le but et aux conditions définis par l’autre Partie ;
2) Les données à caractère personnel ne sont conservées par la Partie destinataire que pendant 

la durée nécessaire à la finalité de leur transmission ;
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3) en cas de transmission de données à caractère personnel contraire au droit interne de la 
Partie, la Partie d’origine en informe la Partie destinataire, qui est tenue de supprimer les données ;

4) La Partie d’origine est responsable de l’exactitude des données transmises et, dans le cas où 
lesdites données semblent fausses ou incomplètes, elle doit en informer la Partie destinataire, qui 
est tenue de corriger ou de supprimer les données ;

5) La Partie d’origine et la Partie destinataire sont tenues d’enregistrer la transmission, la 
réception et la destruction des données ;

6) La Partie d’origine et la Partie destinataire sont tenues de protéger efficacement les 
données à caractère personnel contre leur divulgation à des personnes non autorisées, les 
modifications non autorisées des données, leur perte, leur endommagement ou leur destruction 
totale.

ARTICLE 11. ATTEINTE AUX RÈGLES DE SÉCURITÉ CONCERNANT LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Une atteinte à la sécurité est le résultat d’un acte ou d’une omission d’un individu qui est 
contraire au présent Accord et aux lois internes des Parties. Cela inclut la divulgation non 
autorisée d’informations classifiées.

2. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité concernant des 
informations classifiées de la Partie d’origine ou des informations classifiées issues de la 
coopération mutuelle des Parties est immédiatement signalée à l’autorité compétente de la Partie 
sur le territoire de laquelle l’atteinte ou la suspicion d’atteinte à la sécurité s’est produite.

3. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité fait l’objet d’une 
enquête conformément au droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle elle s’est produite.

4. En cas d’atteinte à la sécurité, visée au paragraphe 1 du présent article, l’autorité 
compétente de la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte s’est produite informe par écrit 
l’autorité compétente de l’autre Partie des faits, des circonstances et du résultat des agissements 
visés au paragraphe 3 du présent article.

5. Sur demande, les autorités compétentes des Parties coopèrent pour l’accomplissement des 
actions visées au paragraphe 3.

ARTICLE 12. LANGUES

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties utilisent 
leurs langues officielles, en joignant la traduction dans la langue officielle de l’autre Partie ou en 
anglais.

ARTICLE 13 FRAIS

Chaque partie couvre ses propres frais résultant de l’application du présent Accord.
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ARTICLE 14. CONSULTATIONS

1. Les autorités compétentes des Parties se notifient mutuellement toute modification de leur 
législation interne concernant la protection des informations classifiées affectant les dispositions 
du présent Accord.

2. Les autorités compétentes des Parties se consultent, sur demande de l’une d’entre elles, afin 
d’assurer une coopération étroite dans la mise en œuvre des dispositions du présent Accord.

3. Chaque Partie autorise les représentants de l’autorité compétente de l’autre Partie à 
procéder à des visites sur son propre territoire pour discuter des procédures de protection des 
informations classifiées transmises par l’autre Partie.

4. Afin de garantir une coopération effective dans le cadre du présent Accord, et dans le cadre 
de l’autorité reconnue par leur législation interne, les autorités compétentes peuvent, si nécessaire, 
conclure par écrit des dispositions techniques ou administratives détaillées.

ARTICLE 15. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Tout différend relatif à l’application du présent Accord est réglé par des négociations 
directes entre les autorités compétentes des Parties.

2. Si le règlement d’un différend ne peut être obtenu de la manière visée au paragraphe 1, ce 
différend est réglé par la voie diplomatique.

ARTICLE 16. DISPOSITIONS FINALES

1. Le présent Accord entre en vigueur conformément au droit interne de chacune des Parties, 
qui en reçoivent la confirmation par un échange des notes. Le présent Accord entre en vigueur le 
premier jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière de ces notes.

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre Partie peut le 
dénoncer moyennant une notification écrite adressée à l’autre Partie. Dans ce cas, le présent 
Accord prend fin six mois après la réception de la notification de dénonciation.

3. En cas de dénonciation du présent Accord, toute information classifiée protégée en vertu du 
présent Accord continuera d’être protégée conformément aux dispositions du présent Accord, 
aussi longtemps que l’exigent les niveaux de classification de sécurité pertinents.

4. Le présent Accord peut être modifié sur la base d’un consentement mutuel écrit des deux 
Parties. Ces modifications entrent en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1 du 
présent article et font partie intégrante du présent Accord.

FAIT à Hanoi le 9 septembre 2010 en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
polonaise, vietnamienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam :
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[SIGNÉ]


